Session du Conseil régional d’Auvergne des 8 et 9 décembre 2011


MOTION
relative au droit de vote et d’éligibilité aux élections locales des étrangers non ressortissants de l'Union européenne résidant en France
Présentée par le Groupe Europe Ecologie Les Verts

61% des français sont favorables au droit de vote des résidents étrangers non européens aux élections locales, un droit de vote dont bénéficient aujourd’hui les citoyens européens installés en France depuis l’adoption du traité de Maastricht en 1992.

Actuellement, le droit de vote des résidents étrangers non européens aux élections locales est accordé sous diverses formes par plusieurs pays membres de l’Union Européenne et du Conseil de l’Europe, parmi lesquels le Danemark, la Finlande, les Pays Bas, la Suède, l’Irlande, la Belgique, le Luxembourg, l’Estonie, la Lituanie, la République Tchèque, et la Slovénie.

Alors que le droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers alimente les débats politiques depuis plus de 30 ans en France, qu’il concerne plus de trois millions de personnes, la France continue malgré tout aujourd’hui d’assimiler nationalité et citoyenneté. Ce raisonnement coupable d’inégalité et de non-respect des minorités, est non seulement contraire à l’article premier de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme
 « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits », mais également tout à fait hypocrite au regard de l’histoire : le suffrage censitaire limitait le droit de vote aux français les plus aisés ; les femmes et les militaires français ont longtemps été exclus de la citoyenneté, les moins de 18 ans n’ont toujours pas le droit de vote…

A contrario, la constitution de 1793 fixait des conditions permettant le vote de tous les étrangers domiciliés et travaillant en France. L’étranger qui « acquiert une propriété, ou épouse une Française, ou adopte un enfant, ou nourrit un vieillard » bénéficiait du droit de vote.

Plus de 200 ans plus tard, alors que de nombreux résidents étrangers sont impliqués dans la vie de la cité – ils y paient l’impôt, ils participent à la vie économique, sociale, culturelle, associative, syndicale et politique – que leurs parents ont parfois versé leur sang pour la France, le devoir de citoyenneté ne peut en aucun cas constituer un autre prétexte pour refuser l’accès au droit de vote et d’éligibilité aux élections locales de ces étrangers. 

L’atteinte à la souveraineté nationale n’est pas, n’est plus, un argument valable pour leur refuser ces droits. En effet, les citoyens de l’Union Européenne, en votant aux élections municipales, participent indirectement à l’élection des sénateurs et à l’orientation de la politique nationale. Le conseil constitutionnel n’a pas émis d’avis défavorable à ce sujet.

Dès lors, le Conseil régional d’Auvergne :

· se prononce en faveur du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales des étrangers extracommunautaires résidant en France depuis 5 ans et plus, sans qu’ils puissent exercer les fonctions de maire ou d’adjoint.  

· soutient la proposition de loi constitutionnelle visant à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne résidant en France.

· demande au Président de la République de tenir un langage de vérité, et de ne pas renier ses opinions et déclarations, entre autres cette affirmation accordée au journal le Monde dans une interview de 2005 : «j'ai considéré que le droit de vote aux seules municipales, pour des étrangers présents depuis dix ans sur le territoire national, respectant nos loi, payant leurs impôts, et ayant des papiers était une question qui devait être ouverte. En ce qui me concerne, j'y suis favorable».
� Déclaration adoptée et proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies par résolution du 10 décembre 1948. 








